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 Paris, le 23 novembre 2020  
 
COMMUNIQUE DE PRESSE du SNICS-FSU et de la FSU Ile-de-France 
 

 En Ile-de-France, le déploiement des tests antigéniques dans les établissements 
scolaires va se faire au détriment des besoins de santé des élèves ! 

 
 Depuis le début de la crise sanitaire, la FSU Ile-de-France et le SNICS-FSU alertent et sont force de 
proposition pour rompre les chaînes de transmission et contamination afin de mieux protéger les élèves, leurs 
familles et l’ensemble de la communauté éducative. La FSU Ile-de-France, le SNICS-FSU et les personnels qu’ils 
représentent, se mobilisent sans relâche pour enrayer l’épidémie et permettre la poursuite d’un droit humain 
fondamental : l’éducation.  
  L’application d’un protocole sanitaire réalisable et efficace, la mise en œuvre d’une stratégie de 
dépistage pour lutter contre la Covid sont, pour nos organisations syndicales, une arme supplémentaire pour ne 
pas fermer l’Ecole.  Depuis le début de la « Deuxième vague » nous demandons sans relâche dans les instances 
où nous siégeons d’avoir connaissance de l’état de la contamination dans les établissements scolaires d’Ile-de-
France, cela nous a été refusé systématiquement. Au grand mépris des personnels, des élèves et de leurs 
familles, les rectorats n’ont donné aucun chiffre sur l’état réel de cette « Deuxième vague » dans les écoles, 
collèges, lycées d’Ile-de-France alors qu’une comparaison entre les chiffres du ministère et ceux de la base SI-
DEP de Santé Publique France a montré des écarts importants. 
 Le 20 novembre, nous apprenons par voie de communiqué de Presse de la Région académique Ile-de-
France, l’Agence régionale de santé (ARS) et l’Assistance-publique-Hôpitaux de Paris (APHP) que des opérations 
de dépistages du Covid-19 par tests antigéniques débuteront dans une trentaine de lycées franciliens et se 
dérouleront sur plusieurs semaines en premier lieu au bénéfice des personnels et des élèves volontaires. Cette 
décision a été, encore une fois, prise sans aucune concertation. Pour gérer ensemble cette crise, nous avons 
besoin de clarté, de transparence et de sérénité et non de désordre.  Face à la crise sanitaire sans précédent qui 
bouleverse notre pays, un dialogue social de qualité est un outil incontournable pour assurer l’efficience des 
politiques de prévention et du service public d’éducation.  
 Sur le principe, nous ne pouvons que nous féliciter d’opérations de dépistage même annoncées à grand 
renfort médiatique. Mais en exigeant que les infirmier.es sacrifient leurs missions devant élèves pour se 
consacrer à des tâches administratives et de saisie dans le système d’information pour le dépistage Covid pour 
l’ensemble des résultats qu’ils soient positifs ou négatifs, Messieurs les Recteurs-Rectrice de la région Ile-de-
France, vous feignez d’ignorer d’une part que la jeunesse est la génération qui souffre le plus du confinement et 
la plus pénalisée par l’épidémie et d’autre part que les infirmier.es scolaires sont les infirmier.es des élèves et 
non des personnels des établissements publics et privés. Les jeunes sont demandeurs en priorité de 
consultations infirmières sur leur lieu de vie, l’Ecole, pour lutter contre les effets sévères et durables de la 
pandémie (anxiété, angoisse, dépression…). Vous feignez aussi d’ignorer que le nombre d’infirmier.es est 
notoirement insuffisant. 
  L’intérêt général appelle à ne laisser aucun élève sans accueil, sans écoute, sans réponse à ses besoins 
de santé lorsqu’on sait les conséquences délétères que cela engendre sur sa réussite scolaire mais également à 
l’échelle de sa vie 
 
 
 
 
 
 


